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LES CONSÉQUENCES JURIDIQUES DÉCOULANT DES ACCORDS POLITIQUES  
SUR LA SUPRÉMATIE DE LA CONSTITUTION :  

Regard sur l’accord politique du 31 décembre 2016. 
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Résumé  

Au long de cette étude, il est démontré que le phénomène d’irruption des accords politiques de gestion des crises 
institutionnelles dans l’ordre constitutionnel bat le record en RDC et ce, depuis 1960 à ce jour et devient une marquée 
déposée dans l’espace politique de ce pays. Analysant quelques causes et conséquences résultant de la cohabitation entre 
les normes politiques issues de l’accord politique du 31 décembre 2016 et les normes constitutionnelles, en ce qui 
concerne la fin du dernier mandat présidentiel et des autres aspects du processus électoral de l’époque, cette cohabitation 
a engendré des conséquences tant sur le plan juridique, politique que démocratique ayant remis en cause la primauté 
de la Constitution. Ente autres, on peut citer le renversement de l’ordre pyramidal normatif, la déstabilisation de l’ordre 
constitutionnel établi et le partage des postes de responsabilité étatiques en dehors du cadre établi. Eu égard à ce qui 
précède, l’étude a proposé quelques pistes de solution susceptibles de contribuer à la consolidation de la primauté de la 
Constitution sur les accords politiques. Ainsi, l’accent est mis notamment sur la consolidation du principe de l’Etat de 
droit, sur l’effectivité du processus de démocratisation en RDC et sur l’institution du contrôle de constitutionnalité de 
ce genre d’accord politique ainsi que sur l’implication significative des citoyens dans ce processus.  

Mots-clés : Constitution ; accord politique ; Etat de droit ; démocratie ; pouvoir politique.  

Abstract 

With the length of this study, it is shown that the phenomenon of irruption of the political agreements of 
management of the institutional crises in the constitutional order beats the record in RDC and this, since 1960 to date 
and becomes one marked deposited in political space this country.Analyzing some causes and consequences resulting 
from the cohabitation between the political standards resulting from the political agreement of December 31, 2016 and 
the constitutional standards, with regard to the end of the last presidential mandate and other aspects of the electoral 
process of the time, this cohabitation generated consequences as well on the legal level, policy as democratic having 
called into question the primacy of the Constitution.Ente others, one can quote the inversion of the normative pyramidal 
order, the destabilization of the established constitutional order and divides it official stations of the responsibility apart 
from the established framework.Have regard with what precedes, the study proposed some tracks of solution likely to 
contribute to the consolidation of the primacy of the Constitution on the political agreements.Thus, the stress is laid in 
particular on the consolidation of the principle of the State of right, on the effectivity of the process of democratization 
in RDC and on the institution of control of constitutionality of this kind of political agreement like on the significant 
implication of the citizens in this process.  

Key words: Constitution; political agreement; State of right; democracy; political power.  

INTRODUCTION 

Le vent démocratique soufflé à partir des années 1990, en Afrique, a rimé avec la recrudescence du 
phénomène de recours aux accords politiques à contenu constitutionnel comme moyen pour juguler les 
crises de gestion des affaires publiques. Depuis lors, la RDC est parmi les Etats qui ont été secoués par ce 
fameux mouvement.  

À moins de 30 ans, le nombre d’accords politiques conclus en RDC est exorbitant et témoigne de 
l’existence des crises de gestion étatique, mieux la crise de légitimité des institutions de leurs animateurs. Le 
recours à la conclusion des accords politiques devient la marque déposée de la RDC.  

À titre indicatif, on peut citer les accords suivants : « Conférence Nationale Souveraine de 1991-1992 ; 
Dialogues inter congolais du 17-19 décembre 20021 ; Concertations nationales de 2013 ; Conférence de Goma de janvier 
20082 ; L’accord de paix et de sécurité du 23 mars 20093 ; L’accord politique de l’OUA du 18 octobre 20164 L’accord 

                                                      
1 Voir cet accord sur : https://observatoire.ifjd.org consulté le 21 juillet 2025. 
2 Voir cette conférence de Goma sur : https://fr.m.wikipedia.org consulté 22 août 2025. 
3 Voir cet accord sur https://www.lemonde.fr ; https://www.jeuneafrique.com ; https://www.babuanga.alobi.cd ; 

https://www.memoireonline.com ; https://iwebrdc.com ; https://fr.wikipedia.org consultés le 22 août 2025. 
4 Voir cet accord sur : https://www.jeuneafrique.com (op.cit) ; https://fr.wikipedia.org (op.cit)   

 

http://www.mesrids.org/
https://observatoire.ifjd.org/
https://fr.m.wikipedia.org/
https://www.lemonde.fr/
https://www.jeuneafrique.com/
https://www.babuanga.alobi.cd/
https://www.memoireonline.com/
https://iwebrdc.com/
https://fr.wikipedia.org/
https://www.jeuneafrique.com/
https://fr.wikipedia.org/


Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                               240 

MES-RIDS, n°162, juillet – Août 2026 www.mesrids.org 

politique global et inclusif du Centre Interdiocésain de Kinshasa du 31 décembre 2016 dit accord de la Saint-Sylvestre5 
; Accord de coalition FCC-CACH du 08 janvier 2019 »6. 

La plupart de ces accords politiques sont conclus dans le domaine constitutionnel et ont retouché la 
Constitution dans le sens, non pas de procéder à un correctif dans ses dispositions, mais plutôt régenter la 
vie politique pendant la période concernée en s’écartant parfois tant de la lettre que de l’esprit de la norme 
fondamentale. Remettant en cause l’autorité de la Constitution, cette situation entraine des conséquences 
néfastes tant sur le plan juridique, politique que démocratique dans le fonctionnement des institutions de la 
République.  

Pour se rendre compte de cet aspect des choses, la présente réflexion examine, d’une part, les causes 
et conséquences découlant de l’accord politique du 31 décembre 2016 sur la Constitution. D’autre part, elle 
préconise quelques pistes de solution susceptibles de rendre effective la suprématie de la Constitution sur 
les accords politiques (II).  

I. L’ÉTUDE DE QUELQUES CAUSES ET CONSÉQUENCES DÉCOULANT DE L’ACCORD POLITIQUE 
DU 31 DÉCEMBRE 2016 SUR LA PRIMAUTÉ DE LA CONSTITUTION DU 18 FÉVRIER 2006  

La pratique des pactes politiques extraconstitutionnels montre la difficulté de faire respecter les 
Constitutions dans les pays d'Afrique noire francophone, voire la soumission du droit à la politique7. C’est 
ainsi que « les Constitutions des pays d’Afrique noire francophone sont très fragilisées par le renversement du rapport 
de force entre le droit et la politique »8. Elles se trouvent confrontées à l’instabilité institutionnelle chronique, 
provoquée notamment par le recours aux accords politiques, présentés comme des solutions de sortie de 
crises9. 

Ainsi, en RDC, analysant l’accord politique du 31 décembre 2016, on peut affirmer que plusieurs 
causes ont occasionné sa naissance, lesquelles ont eu impact considérable sur le respect et la primauté de la 
Constitution (A). Cela a engendré des conséquences tant sur les plans juridique, politiques que démocratique 
dans le cadre des rapports entre cet accord politique et la Constitution du 18 février 2006 (B).  

A. Quelques causes à la base de la résurgence de l’accord politique du 31 décembre 2016  

L’expérience politique congolaise montre que la naissance d’un accord politique n’est pas un fait du 
hasard. En effet, on constate que, dans l’évolution politique et constitutionnelle de ce pays, les facteurs à la 
base de la conclusion des accords politiques sont provoqués par les tenants au pouvoir. Tel est le cas de 
l’accord politique sous examen. 

De ce précède, quelques causes ont été à la base de la conclusion de l’accord du 31 décembre 2016. 
Parmi celles-ci, on peut citer la non-tenue des élections dans le délai constitutionnel et l’interprétation de la 
Constitution réalisée par la Cour constitutionnelle en 2216. 

1. La non-tenue des élections générales en fin 2016.  

Alors que leur mandat est arrivé à terme, les détenteurs du pouvoir politique à l’époque n’ont pas 
manifesté le sentiment de respecter la Constitution en organisant les élections en fin 2016. En effet, animés 
par le démon de conservation et donc de l’éternisation au pouvoir qui hante beaucoup de Chefs d’Etat 
africains, en marge des règles constitutionnelles, il ne fait l’ombre d’aucun doute qu’à l’époque, les 
détenteurs du pouvoir politique ne voulaient plus quitter ce pouvoir.  

                                                      
5  AHADI SENGE MILEMBE Ph., « Les accords politiques du 18 octobre et 31 décembre 2016 en République 

Démocratique du Congo : entre sacrifice de la démocratie et gain de la paix ? », in IOSR Journal of Humanities And 

Social Science (ISSR-JHSS), Volume 22, Issue 5, ver. 6 mars 2017, pp-67-74. Voir les sites web : 

www.isrjournals.org  voir aussi cet accord sur : https://fr.wikipedia.org (op.cit) ; https://www.memoireonline.com 

(op.cit.) ; https://www.paceperilcongo.it ; https://www.rrssjrdc.org ; https://personnages.cd ; https://press.un.org 

consultés le 22 août 2025.   
6 Voir les sources d’information de cet accord sur : https://en.m.wikipedia.org ; https://infordc.com ; 

https://grandjournalcd.net ; https://congovirtuel.com ; https://afrique.tv5monde.com consultés le 22 août 2025. 
7 BALLA CISSE, « L’ineffectivité de la Constitution au regard des accords politiques dans les pays d’Afrique noire 

francophone », in Revue du Droit public, 2020-6, p. 1640. Disponible sur : https://droit.cairn.info/revue-revue-du-

droit-public-2020-6-page-1639?lang=fr consulté le 02 mai 2026. 
8 Idem, p. 1645. Disponible sur : https://droit.cairn.info/revue-revue-du-droit-public-2020-6-page-1639?lang=fr 

consulté le 02 décembre 2025. Lire aussi ESAMBO KANGASHE J.-L., Le droit constitutionnel, Academia-

Harmattan, 2013, p. 88. Voir le site web : https://www.editions-academia.be   
9 BOIS DE GAUDUSSON J., « Les solutions constitutionnelles des conflits politiques », Afrique contemporaine, 4e 

trimestre, n° spécial, 1996, p. 252. 
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Pour y parvenir, ces acteurs politiques avaient multiplié plusieurs stratégies. Parmi lesquelles, il y a 
le faux semblant de manque des moyens financiers suffisants à mettre à la disposition de la Commission 
Electorale Nationale Indépendante pour que cette dernière puisse organiser les élections en 2016. A cet effet, 
face à cette malheureuse volonté politique des gouvernants de rester au pouvoir bien au-delà de leur mandat 
constitutionnel, du reste, épuisé à l’égard du Président de la République, l’une des options levées et adoptées 
par eux c’est de repousser la tenue des élections à une date ultérieure, sous prétexte que le Gouvernement 
de la République ne dispose pas assez de moyens financiers et autres à mettre à la disposition de la CENI 
pour organiser lesdites élections. Certains acteurs politiques de la majorité présidentielle disaient tout haut 
« qu’il n’y aura pas de crise de légitimité dans ce pays. S’il n’y a pas élection en 2016, la Constitution autorise que ceux 
qui ont été élus continuent jusqu’à l’élection de nouveaux venus au pouvoir ; il n’y aura pas élection en 2016, ça, c’est 
clair »10.  

De plus, il y a eu plusieurs négociations politiques dans la période allant de 2011 à 2016. L’objectif est 
celui de rester au pouvoir au-delà de 2016. C’est ainsi qu’on a connu des accords politiques sous les 
dénominations de concertations nationales en 2013, de dialogue de l’OUA du 18 octobre 2016 et de l’Accord 
Global et Inclusif du Centre Interdiocésain de la CENCO du 31 décembre 2016. En réalité, les initiateurs de 
tous ces accords politiques n’avaient pas pour but de décrisper le climat politique, mais de créer une occasion 
pouvant leur permettre de rester au pouvoir bien au-delà de la fin de leur mandat arrivé à terme, surtout le 
mandat présidentiel.  

Malgré les différentes manifestations organisées par l’opposition politique, à l’époque, pour exiger la 
tenue des élections, lesquelles ont entrainé la perte des vies humaines lors des confrontations entre les 
manifestants et les éléments de force de l’ordre, depuis 2015, ces élections n’ont pas eu lieu. A cet égard, la 
non-tenue des scrutins a confirmé la véracité des déclarations faites en 2015 et 2016 par Monsieur Emmanuel 
RAMAZANI SHADARI, alors Secrétaire Général du Parti du Peuple pour la Reconstruction et la 
Démocratie. 

A cet effet, les justifications fondées sur le sauvetage de la démocratie notamment par l’organisation 
des élections libres, transparentes, crédibles et démocratiques sont des faux semblants ou de faux fuyants. 
Encore que les résultats issus de ces élections ont connus des contestations acerbes au point de créer d’autres 
crises de légitimité qui ont perduré jusqu’à la tenue des scrutins suivants, en 2023.  

2. L’interprétation de la Constitution par la Cour constitutionnelle par son arrêt R. const 262 du 11 mai 
2016  

En droit public, l’interprétation de la Constitution ne consiste pas seulement « à dégager le sens exact 
du texte constitutionnel qui serait peu clair, mais aussi à en déterminer la portée, c’est-à-dire le champ d’application 
temporel, spatial et juridique, ainsi que l’éventuelle supériorité vis-à-vis d’autres normes »11. Elle est, en principe, « 
réservée aux dispositions obscures »12. 

Ainsi, par leur requête déposée au greffe de la Cour constitutionnelle en date du 18 avril 2016, 276 
Députés de la majorité parlementaire et quelques-uns de l’opposition politique avaient saisi cette juridiction 
aux fins de l’interprétation13 claire de l’article 70 alinéa 2 de la Constitution du 18 février 2006 telle que 
révisée à ce jour, en relation avec les articles 75, 76, 103, 105 et 197 de cette même Constitution.  

Justifiant leur requête, ces Députés expliquent que deux opinions s’affrontent autour des 
conséquences devant découler de la fin du mandat du Président de la République, au cas où l’élection de 
son remplaçant n’est pas organisée dans le délai fixé par la Constitution. 

Pour les uns, le Président de la République, arrivé fin mandat, doit demeurer en fonction en attendant 
l’installation effective de son successeur élu, laquelle est matérialisée par la prestation de serment et la prise 
de ses fonctions et ce, même « au cas où l’élection présidentielle aurait lieu au-delà du délai fixé par la Constitution 
»14. 

                                                      
10 Voir les déclarations du Secrétaire Général du PPRD sur les antennes de la Radio Okapi le 06 décembre 2015 et 07 

juillet 2026. Informations disponibles sur les sites web : https://www.radiookapi.net ; https://www.agenceafrique.com    
11 GUINCHARD S. et DEBARD T., (Dir.), Lexique des termes juridiques, Paris, Dalloz, 25ème Edition, 2017-2018, 

pp.1166. 
12 ODIMULA LOFUNGUSO KOS’ONGENYI L., La justice constitutionnelle et la juridicisation de la vie politique 

en droit positif congolais, Paris, Harmattan, 2016. p.281. 
13 Voir l’arrêt R. Const 262 du 11 mai 2016 de la Cour constitutionnelle sur l’interprétation de la Constitution. 
14 Voir dixième feuillet de l’arrêt R. Const 262 du 11 mai 2016, op.cit. 
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Pour les autres, « la fin du mandat non-suivie de l’installation effective du nouveau Président de la République 
élu crée la vacance à ce poste », en vertu des articles 75 et 76 de la Constitution, auquel cas « la fonction de 
Président de la République est assurée par le Président du Sénat »15.  

Bref, l’objectif poursuivi est que la Cour constitutionnelle fasse une « interprétation claire sur le principe 
de la continuité de l’Etat en ce qui concerne le mandat du Président de la République », dans l’hypothèse où il n’y 
aurait pas d’élection présidentielle dans le délai constitutionnel.  

Concernant la fin du mandat du Président de la République notamment, la Cour a dit : « qu’étant clair, 
alinéa 2 de l’article 70 de la Constitution ne nécessite, en principe, d’interprétation, [d’autant plus] qu’elle infère que 
cet alinéa permet au Président de la République arrivé fin mandat de demeurer en fonction, en vertu du principe de la 
continuité de l’Etat, jusqu’à l’installation effective du nouveau Président de la République élu »16. 

En outre, la Cour argue « qu’alors qu’avant de quitter le poste, en cas de non-réélection après un premier 
mandat, ou à l’expiration de son second mandat, le Président de la République attendra de passer le pouvoir à son 
successeur élu en vue de l’installation effective de celui-ci et ce, conformément à l’article 70 alinéa 2 de la Constitution 
»17.  

De ce qui précède, l’on peut relever que la position de la Cour a donné des béquilles aux détenteurs 
du pouvoir politique à l’époque de rester encore au pouvoir, en ce sens que cette Cour a dit « qu’avant de 
quitter le poste, en cas de non-réélection après un premier mandat, ou à l’expiration de son second mandat, le Président 
de la République attendra de passer le pouvoir à son successeur élu en vue de l’installation effective de celui-ci »18.  

Comme on peut le constater, « cette interprétation est, désormais, susceptible de donner des béquilles à tout 
détenteur du pouvoir politique au sommet de l’Etat qui aurait l’intention de ne pas y quitter, en faisant des fausses 
manœuvres ». Interprété de cette manière, le « principe de la continuité de l’Etat, en ce qui concerne le poste du 
Président de la République, donne plus l’allure dans un sens de droit administratif »19 qu’en lieu et place de celui 
du droit constitutionnel. En effet, en droit constitutionnel congolais, « au sommet de l’Etat, la continuité de 
l’Etat est un principe qui s’apprécie au mandat électif régulier et effectif dont bénéficie un Président de la République. 
Consacré dans la Constitution, le mandat présidentiel20, dans son exercice, doit respecter cette norme afin qu’il soit 
régulier ». La « limitation du mandat présidentiel »21 « garantit la légitimité du pouvoir de l’élu »22.  

En outre, du point de vue de l’orthodoxie juridique, l’emploi par le juge constitutionnel du sophisme 
par pétition du principe a joué à la stratégie d’évitement. Pourtant, l’interprétation de l’article 70 alinéa 2 de la 
Constitution qui a constitué l’épicentre du problème soumis à son appréciation »23 n’aurait pas été résolue. 

Dans le même ordre d’idées, Ghuislain MABANGA MONGA, estime que l’interprétation réalisée par 
la Cour, en ce qui concerne « le principe de continuité de l’Etat sur la question du mandat présidentiel », « est en 
demi-teinte », permettant de parachever l’architecture du coup d’État constitutionnel de la IIIe République » 24 

orchestrée par les détenteurs du pouvoir politique. En effet, « la juridiction constitutionnelle qui était intervenue 
comme dernier rempart de protection d’un pouvoir hostile à l’alternance démocratique, a servi ainsi de vitrine juridique 
de cette architecture criminelle en permettant au Président de la République sortant de se maintenir au pouvoir sous 
une apparence de légalité »25. 

                                                      
15 Voir dixième feuillet de l’arrêt R. Const 262 du 11 mai 2016, op.cit. 
16 Voir le onzième feuillet de l’arrêt R. Const 262 du 11 mai 2016, op.cit. 
17 Idem. 
18 Ibidem. 
19 Selon ce principe, les services publics doivent, pour satisfaire aux exigences de l’intérêt général, fonctionner de 

manière continue, sans interruption et sans défaillances. La continuité du service public va de pair avec sa régularité. 

Lire à ce propos YUMA BIABA L., Droit administratif congolais, Cours polycopié de Troisième Gradua en Droit, 

UNIKIN, 2017-2018, p.102.  
20 Voir l’article 70 de la Constitution du 18 février 2006.  
21 En RDC, la limitation du mandat présidentiel est l’une des matières intangibles et donc insusceptible de révision 

constitutionnelle. Voir l’article 220 al. 1 de la Constitution du 18 février 2006. 
22 ODIMULA LOFUGUSO KOS’ONGENYI L., L’Etat de droit en droit congolais, Paris, Harmattan, 2021,  pp.219-

220. 
23 ODIMULA LOFUGUSO KOS’ONGENYI L., L’Etat de droit en droit congolais, op.cit., p.220. 
24 MABANGA MONGA MABANGA G., Le principe de la continuité de l'État : issue de secours à la prohibition du 

troisième mandat ? Analyse critique de l'arrêt de la Cour constitutionnelle congolaise du 11 mai 2016, Paris, 

Harmattan, 2016, p.109. 
25Idem, p.111. 
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B. Quelques conséquences résultant de la cohabitation entre l’accord politique du 31 décembre 2016 et la 
Constitution du 18 février 2006 

La conclusion des accords politiques de gestion des crises institutionnelles telle qu’elle se pratique en 
RDC engendre des conséquences juridiques et politiques directes sur la Constitution.  

Ainsi, l’observation permet de soutenir que depuis 2002 à ce jour, les accords politiques qui ont vu le 
jour et effectivement consommés ont engendré des conséquences diverses majeures au point de vider la 
Constitution de sa sève juridique sur les matières concernées.  

1. Conséquences sous l’angle juridique et politique de l’accord politique du 31 décembre 2016 sur la primauté 
de la Constitution  

De la lecture des normes politiques issues de l’accord politique sous examen, en vue de juguler les 
crises légitimité institutionnelle qui sévissaient à l’époque, on peut souligner quelques conséquences 
néfastes remettent en cause la suprématie de la Constitution. Elles portent essentiellement sur le 
renversement de l’ordre pyramidal et créent une déstabilisation de l’ordre constitutionnel établi. 

a. Le renversement de la pyramide normative 

Le renversement de la pyramide est considéré comme la mise en l’envers de la hiérarchie des normes 
qui voit la norme politique se propulser au sommet des sources de la normativité par la mise en veilleuse de 
certaines dispositions constitutionnelles. 

En effet, En RD Congo, la problématique de la primauté de la norme politique sur la norme 
constitutionnelle est évidente. Ainsi, l’Accord global et inclusif du 31 décembre 2016 consacre dans ses 
dispositions une sorte de sa primauté sur la Constitution, en ce sens que la formation des institutions 
étatiques, notamment la nomination des premiers ministres issus de cet accord politique en est un cas 
d’illustration, en ces termes : « Le Gouvernement de la République est dirigé par le Premier Ministre présenté par 
l’Opposition politique non signataire de l’Accord du 18 octobre 2016/Rassemblement et nommé par le Président de la 
République conformément à l’article 78 de la Constitution »26. Ceci est une contradiction flagrante, dans la mesure 
où cet article consacre la nomination du Premier ministre au sein de la majorité parlementaire.  

Dans cette ambiance, la Constitution se trouve alors reléguée au second plan et les compromis 
politiques acquièrent une place prépondérante dans l’architecture normative de l’État. C’est pour autant 
conclure que « la cohabitation entre la norme juridique et la norme politique favorise la déstabilisation de l’ordre 
constitutionnel du fait du primat de la norme politique sur celle juridique »27.  

Par ailleurs, parmi les conséquences politiques majeures résultant de la suprématie factuelle de 
l’accord politique sous examen sur la Constitution, on peut citer l’affaiblissement de l’Etat de droit ; la 
prépondérance du pouvoir des partis politiques et des coalitions politiques ; l’instabilité politique et la 
gouvernance imprévisible ; la paralysie institutionnelle ; l’ineffectivité de la responsabilité des institutions28. 

De plus, conclu dans un cadre autre que celui constitutionnel, les accords politiques entrainent un 
décalage entre les règles constitutionnelles et la pratique politique. A cet effet, cela engendre la perte de 
l’autorité de la Constitution, dans la mesure où les protagonistes politiques ont tendance à privilégier les 
accords politiques plutôt que de respecter la norme fondamentale, même si ces accords comportent des 
points relatifs au « respect de la Constitution »29.  

Tout bien considéré, la cohabitation entre la Constitution et les normes politiques de gestion des crises 
institutionnelles met en veilleuse les règles constitutionnelles. A ce propos, Partenaire MAMBO opine que « 
la Constitution est mise en veilleuse, au point où l’on peut se demander »30, avec, Pierre-François GONIDEC, « à 
quoi servent encore les Constitutions »31 dans un contexte de « marginalisation au profit des normes politiques » ? 

                                                      
26 Voir le troisième point du chapitre III de cet accord, op.cit. 
27 MAMBO P., « Les rapports, entre la Constitution et les accords politiques dans les Etats africains : réflexion sur la 

légalité constitutionnelle en période de crise », in Revue de Droit de Mcgill, 2012, n° 57, p.933. Disponible sur : 

https://lawjournal.mcgill.ca/article ; https://id.erudit.org consultés 15 juin 2026. 
28 Voir les sites web : https://www.wikipedia.org ; https://www.banquemondiale.org consultés le 28 novembre 2025. 
29 Voir le Chapitre II de l’Accord Global et Inclusif du Centre Interdiocésain de Kinshasa, du 31 décembre 2016, op.cit., 

p. 3.  
30 MAMBO P., « Les rapports, entre la Constitution et les accords politiques dans les Etats africains : réflexion sur la 

légalité constitutionnelle en période de crise », op.cit., p. 933. 
31 GONIDEC P.-F., Les systèmes politiques africains, 3è éd. les nouvelles démocraties, Paris, LGDJ, 1997, p. 30. 
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reléguant, par la même occasion la sacro-sainte suprématie constitutionnelle, telle que présentée et défendue 
par le positivisme classique dans la schématisation de la hiérarchie des normes32.  

Outre la conséquence liée au renversement de l’ordre pyramidal juridique engendré par l’accord 
politique du 31 décembre 2016, celui-ci entraine aussi la déstabilisation de l’ordre constitutionnel dont les 
grandes lignes qui suivent expliquent mieux ce phénomène.  

b. La déstabilisation de l’ordre constitutionnel établi  

Pour que la déstabilisation de l’ordre constitutionnel établi puisse expliquer la conflictualité entre les 
normes juridique et politique, l’ordre institutionnel doit être bouleversé et les compétences 
constitutionnelles garanties sont redéfinies par les dispositions des accords et arrangements politiques33. 

I. La remise en cause de l’ordre institutionnel 

Le caractère anticonstitutionnel de certains accords ou de certaines de leurs dispositions, au 
demeurant généralement admis, relativisent la portée des systèmes politiques institutionnalisés34. 

Dans les États africains concernés par ce phénomène, on se rend bien compte, finalement, que la 
politique est moins « saisie par le droit » que « le droit par la politique »35.  

Selon la doctrine de Hans Kelsen, une norme ne saurait appartenir à un ordre juridique donné qu’à la 
condition que sa création soit déterminée par une autre norme.  

Si les accords politiques présentent essentiellement la vertu de résoudre les crises, leur application 
conduit généralement à une remise en cause de la structure institutionnelle de certains États d’Afrique. La 
déstabilisation de l’ordre institutionnel se remarque ainsi dans la reconfiguration du système politique et 
dans les incidences que les compromis font peser sur le pouvoir exécutif, législatif ou judiciaire. A titre 
exemplatif, il ressort du contenu de l’accord politique du 31 décembre 2016 que celui-ci a reconfiguré le 
pouvoir exécutif en consacrant la nomination du Premier ministre non pas de la majorité parlementaire, 
mais plutôt de l’opposition politique36. Ce qui, momentanément, annihile la compétence constitutionnelle 
discrétionnaire du Chef de l’Etat de nommer et de démettre le Premier ministre. A ce titre, cet accord a 
institué un bicéphalisme sui generis en période de crise.  

Quoi qu’il en soit, toutes ces formules de partage du pouvoir exécutif entre les protagonistes cassent 
ou déconstruisent la logique du présidentialisme négro-africain, de manière à relativiser sa portée. Mais 
cette instrumentalisation politique des règles constitutionnelles semble créer un conflit permanent entre 
légalité et légitimité. 

De même, le Parlement s’est vu obliger de partager son pouvoir constitutionnel de contrôle de l’action 
gouvernementale ainsi que de celle des gestionnaires publics avec le Conseil National de Suivi de l’Accord37. 
Donc, les compétences constitutionnelles des institutions de la République s’en trouvent naturellement 
redéfinies, à l’aune de la pratique du pouvoir d’État, par les protagonistes de la crise. 

2. L’impact sur le plan démocratique  

En RDC, l’une des préoccupations cardinales qui président en faveur de la conclusion des accords 
politiques est les questions démocratiques qui ont toujours été à la une. En effet, les arrangements politiques 
conclus par les acteurs politiques et ceux de la société civile n’ont, parfois, rien à voir avec la démocratie.  

A l’exception de l’accord global et inclusif de 2002, il est marrant de constater que la conclusion de 
l’accord politique du 31 décembre 2016 n’avait pas pour but de trouver au plus vite que possible des 
solutions aux problèmes démocratiques posés. Mais plutôt, les acteurs politiques et ceux de la société se sont 
arrangés notamment en vue de se partager le gâteau politique pour les uns (opposition politique et société 
civile) et de s’y éterniser au pouvoir pour les autres (équipe dirigeante du Pays lors de la conclusion de 
l’accord politique). A cet effet, les questions liées au processus électoral ne viennent qu’en second lieu dans 

                                                      
32 MAMBO P., « Les rapports, entre la Constitution et les accords politiques dans les Etats africains : réflexion sur la 

légalité constitutionnelle en période de crise », op.cit., p. 933. 
33 Lire utilement MAMBO P., « Les rapports, entre la Constitution et les accords politiques dans les Etats africains : 

réflexion sur la légalité constitutionnelle en période de crise », op.cit., p. 934. 
34 Jean du Bois de GAUDUSSON, « L’accord de Marcoussis, entre droit et politique », in Afrique contemporaine, 2003, 

n° 206, pp. 45-46.  
35 FAVOREU L., La politique saisie par le droit : Alternances, cohabitation et conseil constitutionnel, Paris, Economica, 

1988, p.111. 
36 Voir le troisième point du chapitre III de l’accord global et inclusif du 31 décembre 2016, op.cit. 
37 Voir le point VI.2.3 du chapitre IV de l’accord global et inclusif du 31 décembre 2016, op.cit. 
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leurs négociations. L’accord politique sous examen en est le cas d’illustration éloquente. Dans cet accord, la 
question du processus électoral rentre parmi les dernières matières traitées38.  

De ce qui précède, l’accord politique du 31 décembre 2016 a eu pour principal objectif de mettre sur 
pied un gouvernement de crise composé de toute la classe politique et de la société civile pour l’organisation 
des élections dans une date ultérieure totalement déconnectée des prescriptions constitutionnelles. 

Dans ces conditions, les justifications fondées sur le sauvetage de la démocratie notamment par 
l’organisation des élections libres, transparentes, crédibles et régulières ne sont que des faux semblants ou 
de faux fuyants. Encore que les résultats issus de ces élections ont connu des contestations acerbes au point 
de créer d’autres crises de légitimité jusqu’à la tenue des scrutins suivants.  

Au regard de toutes ces contraintes pratiques, mieux des conséquences néfastes découlant de l’accord 
politique du 31 décembre 2016 sur la question de la primauté de la Constitution, cette étude tente de 
proposer quelques pistes de solution susceptibles de contribuer à la consolidation de la suprématie de la 
norme fondamentale au sein de l’ordonnancement juridique en RDC.  

II. QUELQUES PISTES DE SOLUTION POUR LA CONSOLIDATION DE LA SUPRÉMATIE DE LA 
CONSTITUTION SUR L’ACCORD POLITIQUE EN RDC 

Pour garantir l’effectivité de la primauté de la Constitution sur tout accord politique qui pourra être 
conclu, en vue de la gestion des crises institutionnelles engendrée, il importe de prendre en compte les 
perspectives suivantes : la consolidation de l’Etat et de la démocratie tels qu’ils sont énoncés à l’article 1er de 
cette Constitution. 

A. La consolidation de l’Etat de droit comme antidote à l’irruption des accords politiques dans le domaine 
constitutionnel  

De nos jours, « la nécessité d’aménager et d’assurer un encadrement juridique des pouvoirs publics constitue 
un objectif ultime des Etats modernes »39. Devenu quelques années une expression d’usage courant40, mieux 
une des références majeures du discours politique, « l’Etat de droit est perçu comme un système d’organisation 
étatique dont la finalité est de réaliser la limitation du pouvoir41 et l’effectivité des droits et libertés fondamentaux des 
citoyens »42.  

Ains, « la lutte contre la tyrannie de gouvernement demeure une des préoccupations de la société politique 
moderne, tant sur le plan national qu’international »43. A quelques exceptions près, « la majorité de textes 
constitutionnels des Etats modernes font de l’Etat de droit une valeur constitutionnelle »44.  

En effet, « aucune société moderne ne peut aspirer à la stabilité politique si ladite société n’est pas certainement 
un Etat fondé sur la supériorité du droit »45. De plus, il est question de prôner la reconversion mentale des 
gouvernants. Bref, ceux-ci sont appelés à accepter que le droit tienne leur action en état46.  

De ce qui précède, pour que l’Etat de droit soit considéré comme un précieux outil au service de la 
consolidation de la primauté constitutionnelle face au phénomène d’irruption des accords politiques de 
gestion de crises institutionnelles en RDC, il est souhaitable que l’indépendance du pouvoir judiciaire soit 

                                                      
38 Voir le chapitre VI de l’accord global et inclusif de la CENCO, op.cit., p. 17. 
39 ODIMULA LOFUNGUSO KOS’ONGENYI L., L’Etat de droit en droit congolais, op.cit., p.21. 
40 KAMUKUNY MUKINAY A., Contribution à l’étude de la fraude en droit constitutionnel congolais, Bruxelles, 

Academia-Harmattan, Louvain-La-Neuve, 2011, p.51. 
41 Concrètement, l’expérience montre que tout homme qui a le pouvoir est porté à en abuser et à pousser son autorité 

aussi loin que possible. Lire à ce propos KAMUKUNY MUKINAY A., Contribution à l’étude de la fraude en droit 

constitutionnel congolais, Op.cit., p. 75.  
42 OMEONGA TONGOMO B., Le contrôle juridictionnel de l’Administration et l’Etat de droit En République 

Démocratique du Congo. Bilan et Perspectives d’une justice en mutation. Thèse de doctorat en Droit Public, 

Université de Kinshasa et Université de Liège, 2012, p.9. Voir les sites web : https://www.unikin.ac.cd ; 

https://matheo.uliege.be  ; https://www.mesrids.org consulté le 21 septembre 2025. 
43 ODIMULA LOFUNGUSO KOS’ONGENYI L., L’Etat de droit en droit congolais, op.cit., p. 21. 
44 L’Etat de droit est devenu l’une des valeurs constitutionnelles. Lire à ce propos notamment l’article premier de la 

Constitution du 18 février 2006, op.cit. ; l’article 114 de la constitution béninoise du 11 décembre 1990. 
45 ODIMULA LOFUNGUSO KOS’ONGENYI L., La justice constitutionnelle et la juridicisation de la vie politique en 

droit positif congolais, op.cit., p. 353. 
46 ODIMULA LOFUNGUSO KOS’ONGENYI L., La justice constitutionnelle et la juridicisation de la vie politique en 

droit positif congolais, op.cit., p. 356. 

http://www.mesrids.org/
https://matheo.uliege.be/
https://www.mesrids.org/


Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                               246 

MES-RIDS, n°162, juillet – Août 2026 www.mesrids.org 

consolidée, en ce sens qu’elle est « fondamentale dans toute société »47. A cet égard, « on ne peut prétendre 
consolider un Etat de droit sans vouloir, ni devoir assurer l’effectivité de l’indépendance du pouvoir judiciaire »48.  

Par ailleurs, eu égard à la tradition congolaise séculaire du recours aux accords politiques pour juguler 
une crise institutionnelle, il importe d’assurer un encadrement juridictionnel desdits accords politiques, 
c’est-à-dire, reconnaitre à la Cour constitutionnelle la compétence d’apprécier leur constitutionnalité, surtout 
ceux conclus dans le domaine constitutionnel. Ceci est d’autant justifié, car « la multiplication des accords 
politiques en RDC soulève, non seulement, l’épineuse question de leur valeur juridique, mais aussi celle de leur 
hiérarchisation dans la pyramide de normes de Hans Kelsen »49. A défaut de la légalisation du contrôle de 
constitutionnalité des accords politiques, face à un accord politique qui a vocation de régenter les matières 
constitutionnelles, le juge constitutionnel est appelé à faire l’usage de son pouvoir de régulation de la vie 
politique.  

B. L’effectivité du processus de démocratisation en RDC 

Etant donné que les questions liées au processus démocratique ont toujours été à la une des accords 
politiques, l’effectivité du cadre démocratique tel qu’institué par la Constitution du 18 février 2006 est 
évidente. 

De ce qui précède, pour rendre solide et effectif le processus de démocratisation en RDC, il est 
souhaitable qu’aussi bien les gouvernants que les gouvernés puissent manifester une réelle volonté politique 
tendant à organiser les scrutins dans un climat de paix, de consensus, de cohésion et de concorde.  

Pour y parvenir, il convient de prendre en compte les perspectives à la fois financières, matérielles et 
techniques à même de permettre à la CENI de mieux organiser le processus électoral., en ce sens que 
l’organisation des élections ne se fait pas avec le coup de baguette magique. Elle exige la préparation, ce qui 
suppose évidemment la disponibilité des moyens notamment financiers suffisants en temps voulu pour 
éviter tout soupçon lié aux irrégularités pouvant être émaillées du processus électoral. 

Tout bien considéré, la suprématie de la Constitution sur les accords politiques de gestion des crises 
institutionnelles est tributaire de la trilogie constituée de la consolidation de l’Etat de droit, de l’effectivité 
du processus de démocratisation et de l’implication significative citoyenne dans ce processus. Tout ceci 
conduit à recommander la réelle manifestation de la volonté politique des gouvernants sans laquelle, il ne 
pourrait y avoir l’effectivité de ces deux mécanismes. 

CONCLUSION  

Au long de cette étude, il a été démontré que le phénomène d’irruption des accords politiques de 
gestion des crises institutionnelles dans l’ordre constitutionnel bat le record en RDC et ce, depuis 1960 à ce 
jour. Cette pratique est devenue une monnaie courante dans l’espace politique de ce pays. 

Analysant quelques conséquences résultant de la cohabitation entre les normes politiques issues de 
l’accord politique du 31décembre 2016 et les normes constitutionnelles, en ce qui concerne la fin du dernier 
mandat présidentiel et des autres aspects du processus électoral de l’époque, on s’est rendu compte que cette 
cohabitation a engendré des conséquences tant sur le plan juridique, politique que démocratique ayant remis 
en cause la primauté de la Constitution.  

Les causes y relatives sont essentiellement liées à la non-tenue des élections générales qui se pointaient 
à l’horizon dictée par l’objectif de s’éterniser au pouvoir bien au-delà du délai constitutionnel. Pour réaliser 
cet objectif, les détenteurs du pouvoir politique à l’époque ont recouru à des manouvres qui ont conduit à la 
conclusion de l’accord politique sous examen. Dans la réalisation de cet objectif, la Cour constitutionnelle a 
été appelée à apporter sa contribution par son interprétation faite dans l’arrêt sous R. const 262 du 11 mai 
2016. Sa position a été qualifiée des béquilles offertes au régime de Kabila hostile à l’alternance démocratique 
au pouvoir politique qui voulait à prix glisser au-delà du délai constitutionnel de la tenue des scrutins.  

De ce qui précède, la mise en œuvre de l’accord politique du 31 décembre 2016 a engendré des 
conséquences sur le plan juridique, politique et démocratique ayant conduit notamment au renversement 

                                                      
47 DAVAKAN R., « l'indépendance de la justice », http://www.lagvox.fr/blog/rodrigue-justice-14281.htm, Billet du 

blog publié le 11/03/2014 au site web consulté le 04 mai 2025. 
48 ODIMULA LOFUNGUSO KOS’ONGENYI L., L’Etat de droit en droit congolais, op.cit., p. 241. 
49 TSHIBANGU MILAMBO R., « Hiérarchisation de l’accord du 31 décembre 2016 dit accord de la Saint Sylvestre 

en République Démocratique du Congo dans la pyramide des normes de Hans Kelsen », in Revue Cahiers Africains 

des Droits de l’Homme et de la démocratie ainsi que du Développement Durable, Revue Interdisciplinaire, 27ème 

année, Numéro 80 – Vol. 2 octobre-novembre 2023, p. 63.  Disponible sur les sites web : https://www.cadhd-dr.org ; 

https://doaj.org/article consulté le 03 décembre 2025. 
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de l’ordre pyramidal normatif, à la déstabilisation de l’ordre constitutionnel établi et au partage des postes 
des responsabilité en dehors du cadre établi. 

Eu égard à cette situation remettant en cause la primauté de la Constitution au profit de l’accord 
politique, cette étude a proposé quelques pistes de solution susceptibles de consolider la supériorité de la 
norme constitutionnelle sur celle politique. A cet effet, l’accent a été mis notamment sur la consolidation du 
principe de l’Etat de droit, l’effectivité du processus de démocratisation en RDC et sur l’institution du 
contrôle de constitutionnalité des accords politiques à contenu constitutionnel ainsi que sur l’implication 
significative des citoyens dans ce processus.  
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